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PROCES VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ANNEE SCOLAIRE 2021-2022 

SEANCE N°4 du 04/04/2022 
 
 

 

ORDRE DU JOUR 

I – Ouverture de séance :  

1. Présentation de l’ordre du jour  
2. Adoption du procès-verbal du C.A. du 3 février 2022 

II – Affaires financières  

3. Présentation du compte financier 2021 et affectation du résultat 
4. Présentation des travaux du plan d’action de la Région Bretagne 
5. Contrats et conventions 
6. Tarifs 
7. Décisions budgétaires modificatives 
8. Admissions en non-valeur 

III – Vie de l’établissement 
9. Répartition des Indemnités pour Missions Particulières (IMP) 
10. Lettre de mission Assistant de prévention 

 

Questions diverses  

Motion des personnels concernant les locaux 
 
 
 
La présidente,  La secrétaire de séance, 
Gwenola RENON, directrice Marie-Christine LECLERC 
 
 
 
 
 
 
 
Membres présents au Conseil d’Administration :, Gwenola RENON ; Catherine ANIZI-FLOC’H ; Valérie 
CANEROT ; Mathilde LE HOUEZEC ; Jean-François MONNIER ; Béatrice HAKNI-ROBIN (voix consultative) 
Fabien OGER ; Cyril CAVELLEC ; Séverine GRIMAULT ; Jeanne GAUDIN ; Marie-Christine LECLERC ; 
Christophe CHAILLY ; Christine GUERIN ; Antoine LECOURT ; Amélia WAYAWO ; Lisa BEGUIN ; Orlinda 
BUNJAJ. 
 

Membres excusés :; Isabelle PELLERIN ; Béatrice MACE ; Priscilla ZAMORD ; Yvan PRIOUR ; Ombeline 
CORNETTE ; Benoit PELLERIN ; Sandrine LOTODE ; El Yassine VELOU ; Hervé AUDRAIN ; Sandrine 
REBOUILLAT. 
 
Membres absents :  

 
Le quorum étant atteint, la Présidente du Conseil d’Administration ouvre la séance à 17h10 

  

Gwenola Renon
Machine à écrire
Séverine GRIMAULT

Gwenola Renon
Barrer
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I – Ouverture de séance 

1. Présentation de l’ordre du jour 
Madame RENON annonce l’ordre du jour. 
A l’ordre du jour envoyé avec les convocations s’ajoutent  

• deux points dans les affaires financières : un tarif de mise à disposition des locaux, et des admissions 
en non-valeur  

• une motion des personnels, concernant les locaux d’enseignement 
Départ à 17h11 de MM. CHAILLY, LECOURT et OGER. 

2. Adoption du procès-verbal du C.A du 3 février 2022 

Vote : le procès-verbal est adopté à l’unanimité (11 votants). 

II – Affaires financières   

3. Présentation du compte financier 2021 et affectation du résultat 

Présentation du compte-rendu de gestion 2021 par Mme RENON (voir rapport de l’ordonnatrice PJ n°1). 

Départ à 17h35 de Mme BUNJAJ. 

Analyse du compte financier 2021 par Mme CANEROT (voir rapport de l’agent comptable PJ n°2). 

Il est proposé d’affecter le résultat (- 22 873,18 €) aux réserves de l’établissement. 

Vote : le compte financier est adopté sans réserves à l’unanimité (10 votants). 

Vote : l’affectation du résultat est adoptée à l’unanimité (10 votants). 

Départ à 18h11 de Mme CANEROT. 

Mme Renon propose de passer aux questions concernant la vie de l’établissement, pour qu’elles soient 
traitées avant le départ des élèves, et de revenir ensuite aux affaires financières. 

III – Vie de l’établissement 

1. Répartition des Indemnités pour Missions Particulières 

Pour l'année scolaire 2021-2022, l'établissement dispose de 4,75 IMP (indemnités pour missions 
particulières), rémunérant de façon forfaitaire les missions assumées en plus des missions et obligations 
réglementaires de service des enseignants. 
1 IMP = 1250 € correspondant à 2h de travail hebdomadaires. 

3,25 IMP sont fléchées vers des missions obligatoires, et ont été présentées au conseil d'administration du 
18/11/2021 : 

• Référent Usages pédagogiques du numérique – C. LECLERC (0,5 IMP) 
• Référent Sécurité numérique – C. LECLERC (0,5 IMP) 
• Référent Culture – C. CAVELLEC (1 IMP) 
• Référent Décrochage – M.C. LECLERC (1 IMP) 
• Référente Action européenne et internationale – L. CALVEZ (0,25 IMP) 

Sortie à 18h35 de Mme LE HOUEZEC. 

Il reste donc 1,5 IMP à répartir. Mme RENON propose la reconduction des missions et rémunérations définies 
l’année dernière. Cette répartition a été soumise par mail à l’ensemble des enseignants sans susciter de 
demande de modification : 

• Référente Érasmus+ – L. CALVEZ (0,25 IMP) 
• Référent Sécurité routière – C. LECLERC (0,25 IMP) 
• Référente Éducation au développement durable (E3D) – J. GAUDIN (0,5 IMP) 
• Référente Inclusion – J. GAUDIN (0,5 IMP) 

Vote : la répartition des IMP est adoptée à l’unanimité (9 votants). 
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2. Lettre de mission Assistant de Prévention 

Mme RENON présente la lettre de mission de M. Vincent DUCLOYER en tant qu’assistant de prévention (PJ 
n°3), avec effet rétroactif au 01/09/2021 puisque M. DUCLOYER exerce effectivement ces missions de suivi et 
de conseil, notamment dans le cadre de la mise à jour du DUERP.  
Elle précise qu’au moins un autre agent de prévention sera nommé à la rentrée prochaine, parmi les agents 
de l’État cette fois, en remplacement de M. FOURRIER qui prend sa retraite. 

Retour à 18h50 de Mme LE HOUEZEC. 

IV – Questions diverses 

Motion des personnels (PJ n°4) au sujet du manque de locaux pour la rentrée 2022. 

Vote : la motion des personnels est adoptée par 9 voix « pour » et 1 « abstention ». 

II – Affaires financières   

4. Présentation des travaux du plan d’action de la Région Bretagne 

Mme RENON présente le document du CRB préparatoire au nouveau plan d’action 2022-2024. 

Actions retenues pour 2022-2024 : 
• Isolation façade ouest internat et menuiseries 
• Système de diffusion de mélodies de fin de cours et d’alarmes PPMS 
• Réfection des toitures zinc du bâtiment C1 

Actions non retenues pour 2022-2024 : 
• Réaménagement et extension de la formation pressing :  réaménagement des vestiaires, créations 

d’espaces de stockage 
• Création d’un préau : Pour la cour des lycéens (78 élèves) et pour espace d’attente pour le self (135 

élèves) 

Départ à 19h08 de Mmes WAYAWO et BEGUIN. 

5. Contrats et Conventions 

Contrats et conventions présentés pour vote : 

• Présentation de 2 conventions (collège et LP) passées avec l’agence européenne Erasmus+ pour la 
mobilité des personnels à des fins d’apprentissage. 

• Présentation de la convention DAIP (Dispositif d’Assistance Informatique de Proximité) avec le LP 
Jean Guéhenno. 

• Présentation du contrat BT-Blue  : renouvellement des contrats de téléphonie et d’internet pour 24 
mois 

• Présentation du contrat électricité (marché de la Région Bretagne) avec le fournisseur E-Pango. 
• Présentation du contrat gaz (marché de la Région Bretagne) avec le fournisseur GRDF. 
• Présentation de la convention constitutive de groupement de commandes passée avec le marché du 

lycée de Bréquigny concernant les installations électriques. 
• Présentation de la convention d’adhésion au marché de maintenance SSI avec le collège Beaumanoir 

de Ploërmel. 
• Présentation du contrat concernant le plan de dératisation en cuisine avec la société EMPG. 
• Présentation de la convention de mise à disposition de locaux pour Blue Monday Productions. 

Vote : chaque convention est adoptée à l’unanimité (8 votants) 

Contrats et conventions présentés pour information (contrats et conventions à incidence financière 
annuelle, signées par le chef d’établissement par délégation du CA) 

• Présentation de la convention Mettriphase pour la découverte des plantes sauvages. 
• Présentation de la convention Kbar pour la location de matériel de kin-ball. 

6. Tarifs 

Mme RENON propose un tarif de location de 50 € par jour, pour la mise à disposition de salles. 
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Ce tarif sera appliqué pour la mise à disposition des deux salles de restauration à la société Blue Monday 
Productions. 

Vote : le tarif est adopté à l’unanimité (8 votants) 

Mme ANIZI propose un tarif de 860 € pour la vente du batteur de cuisine collective, qui a été vendu aux 
enchères sur un site spécialisé. Le tarif de 350 € qui avait été validé au CA de juin est donc caduc. 

Vote : le tarif est adopté à l’unanimité (8 votants) 

7. Décisions budgétaires modificatives 

Les Décisions Budgétaires Modificatives (DBM) sont des modifications du budget annuel (voté au mois de 
novembre) qui impactent le montant total d’un service  

DBM pour information (ressource nouvelle spécifique, re-constatation des produits scolaires et dotation aux 
amortissements non prévue au budget initial). 
Ces DBM sont signées par le chef d’établissement au fur et à mesure, puis présentées pour information (a 
posteriori) au conseil d’administration. 

• DBM n°19 du 31/12/2021 : ouverture de crédits en AP pour variation de stock APR : 9,05 € 
• DBM n°20 du 31/12/2022 : ouverture de crédits en ALO pour neutralisation amortissements : 5 062 € 
• DBM n°21 du 31/12/2022 : ouverture de crédits en ALO pour neutralisation amortissements : 3 144 € 
• DBM n°22 du 31/12/2022 : re-constatation de produits scolaires au SRH 
• DBM n°2 du 22/02/2022 : ouverture de crédits en ALO pour travaux DMO (chauffe-eau) : 1 050 € 
• DBM n°3 du 02/03/2022 : 

o ouverture de crédits en OPC (immobilisations) pour menuiseries ext. : 8 828,82 € 
o ouverture de crédits en ALO pour travaux DMO (horloge chauffe-eau) : 2 200,00 € 

• DBM n°4 du 10/03/2022 : ouverture de crédits en AP (enstec) pour subv° D2 (bâtiment) : 950,40 € 

DBM pour vote (virement entre services, prélèvements sur fonds de roulement, ressource nouvelle non 
spécifique) 

• DBM n°5 du 04/04/2022 
Ouverture d’un complément de dotation de fonctionnement de 10 574.97€ au chapitre ALO en 
viabilisation, réparti comme suit : 8 574,97€ en ALO VIAB 2ELEC, 2 000€ en ALO VIAB 2GAZ 
Par conséquent, la répartition de la dotation globale de fonctionnement est modifiée : 

o chapitre ALO 110 574,97 € 
o chapitre AP 43 517,51 € 

Vote : la DBM et la répartition de la DGF sont adoptées à l’unanimité (8 votants) 

8. Admissions en non-valeur 

Mme Anizi demande l’admission en non-valeur, c’est-à-dire l’annulation de créance, pour 3 créances de frais 
scolaires, soit un montant total de 118,90 €. 
Il s’agit de créances impayées malgré les relances ordinaires, pour des élèves ayant quitté l’établissement et 
pour lesquels les poursuites par voie d’huissier ont peu de chances d’aboutir du fait de la situation financière 
des familles. Dans ce cas les frais d’huissier restent à la charge de l’établissement. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h55. 

Liste des pièces annexées 
1. Rapport de l’ordonnatrice sur le compte financier 2021  
2. Rapport de l’agent comptable sur le compte financier 2021 
3. Lettre de mission de M. Vincent DUCLOYER en tant qu’assistant de prévention 
4. Motion des personnels 



ÉREA Magda Hollander-Lafon 

Rapport de l’ordonnatrice sur le compte financier de l’exercice 2021 

1. Introduction et principe 

L'instruction codificatrice M9-6 relative au cadre budgétaire et comptable des établissements publics locaux 
d'enseignement (EPLE) précise dans le Tome 4 (4.3.3.1) que « Le compte rendu de gestion, qui fait partie 
intégrante du compte financier, est réalisé et présenté par l'ordonnateur. Il rend compte de l'exécution budgétaire 
en regard du budget adopté et éventuellement modifié par le conseil d'administration. Il justifie l'utilisation des 
subventions utilisables sous conditions d'emplois. Il renseigne sur toutes les dépenses significatives de 
l'établissement, par exemple sur l'évolution des dépenses pédagogiques, des aides à caractère social, des 
dépenses de viabilisation, sur l'évolution des financements en croisant ces informations à l'évolution des 
structures et du nombre d'élèves. » 
Ce rapport rend donc compte de l'exécution du budget 2021 voté le 23 novembre 2020. Ce budget a été modifié 
par 22 décisions budgétaires. Les modifications en cours d’exercice sont essentiellement des virements entre 
service, ouverture de nouvelles subventions ou prélèvements sur le fonds de roulement. 
À l'issue de la présentation du rapport de l'ordonnateur et du comptable il sera proposé au conseil 
d'administration d'adopter le compte financier sans réserve et de se prononcer sur l'affectation du résultat sur 
les différentes réserves de l'établissement (en l'espèce réserves du service général). 
 
Les recettes et les dépenses sont suivies dans 6 services : 

• 3 services généraux : 
o AP : Activité Pédagogique 
o VE :  Vie de l’élève 
o ALO : Administration et logistique 

• 2 services spéciaux : 
o SRH : Restauration et hébergement  
o SBN : Bourses Nationales 

• 1 section opération en capital appelée OPC : pour les achats dont le montant unitaire est supérieur à 
800€ HT et qui feront l’objet d’amortissements. 

2. L'établissement 

2.1. Population scolaire 

L'ÉRÉA accueille pour l'année scolaire 2020/21 : 124 élèves (au 01/09/2020) dont 34 internes. 
La partie collège accueille 55 élèves de la 6e à la 3e SEGPA. 
La partie lycée professionnel accueille 69 élèves dans 5 sections de CAP (production et services en restauration, 
peintre-applicateur de revêtement, carreleur-mosaïste, maçon ; métier du pressing)  
Sont également accueillis à l’internat 24 élèves (filles) du lycée Bréquigny et 8 élèves du collège Les Chalais. 
Les élèves sont principalement originaires du département d’Ille-et-Vilaine. 

2.2 Bâtiments 

Les bâtiments occupés depuis 2006 sont ceux de l’ancien collège Jean Moulin, construit en même temps que 
le lycée Bréquigny et dans son prolongement. 

• bâtiment administration (rez-de-chaussée) et logements de fonction (3 étages) 

• bâtiment C1 qui comprend les classes et les atelier peinture, DCP HAS et DCP habitat (4e) 
• bâtiment atelier professionnel qui comprend les ateliers carrelage et maçonnerie, DCP habitat (3e) et la 

salle de technologie 

• bâtiment F1 qui comprend au rez-de-chaussée le self, les ateliers pédagogiques de la section PSR et 
de la section MDP, et aux étages l’internat (5 dortoirs) ; le bâtiment F1 est raccordé au réseau de 
chauffage du lycée Bréquigny 

sec
Machine à écrire
PJ n°1



2.3. Personnels 

Le personnel de l'EREA représente 59 personnes : 

• équipe pédagogique : 32 personnes (31 enseignants, 1 DDF) 
• équipe vie scolaire : 11 personnes (1 CPE, 1 APS et 9 AEd à temps partiel, soit 6,75 ETP) 
• équipe accueil/restauration/entretien/maintenance : 9 personnes dont 1 agent d’encadrement 
• équipe direction et administration : 4 personnes 
• équipe médico-sociale : 3 personnes 

Interviennent également dans l’établissement : 
• 1 coordinatrice et 1 AESH pour l’ULIS, rattachées au lycée Mendès-France 
• 1 psychologue EN-EDO (orientation) et 1 psychologue clinicienne 
• 2 cuisiniers du lycée Bréquigny 

3. Première section –fonctionnement 

3.1. Service « activité pédagogique » 

 2020 2021 
 Recettes Dépenses Recettes Dépenses 
Budget initial 77 175,00 77 175,00 70 953,04 65 953,04 
Modifications + 7 218,93 + 3 174,40 + 17 097,17 + 28 903,19 
Exécution budgétaire 84 393,93 80 349,64 88 050,21 94 856,83 

 
 

 
AP - Dépenses 2020 2021 

Enseignement général 12 174,68 14 801,28 
Enseignement technique / professionnel 52 297,97 54 265,69 
Equipements sportifs 6 937,40 7 651,55 
Internat 1 612,88 2 833,99 
Projet d’établissement 2 820,80 10 305,00 
Crédits globalisés État(*) 873,35 1 152,20 
Erasmus plus 420,00 7 641,99 
Voyages (hors Erasmus+) 0,00 0,00 
Autres dépenses (variation de stock) 1 769,26 -1 782,32 
TOTAL 80 349,64 94 856,83 

(*) la ventilation des crédits globalisés d’État est votée par le conseil d’administration (projet d’établissement, droits de reproduction, frais des élèves et 
professeurs en stage en entreprise) 

 

La dotation globale de fonctionnement est fixe (complément de dotation obtenu au mois de décembre). 
Le niveau de recettes et de dépenses est en augmentation par rapport à 2020 (CoVid) mais en recul par 
rapport à 2019. L’augmentation des dépenses contraintes en ALO oblige à réduire les dépenses en AP, 
notamment les dépenses d’acquisition de matériel et les projets non financés. 
On constate de nouveau en 2021 une quasi absence des recettes de taxe d’apprentissage liée à la réforme de 
la taxe d’apprentissage. 
Trois ordres de recettes non réalisés : Erasmus+, subvention CRB manuels scolaires et subvention 

équipements sportifs (10 719,93 €)  

AP - Recettes 2020 2021 

Dotation globale de fonctionnement CRB 44 000,00  49 415,89  
Crédits globalisés État(*) 798,35  1 152,20  
Subv° CRB projets Karta 2 624,80  4 000,80  
Subv° CRB 1er équipement EPI 5 520,00  6 187,32  
Subv° CRB manuels scolaires 2 016,00  0,00  
Subv° CRB équipements pédagogiques (D2) 12 996,79  14 804,97  
Subv° CRB accès aux équipements sportifs 4 933,90  5 648,05  
Subv° Rectorat EAC 0,00  765,00  
Financements européens (Erasmus+) 6 629,89  0,00  
Taxe d’apprentissage 933,40  459,00  
Objets confectionnés 3 240,80  3 386,98  
Kit rentrée 700,00  2 230,00  
TOTAL 84 393,93  88 050,21  



3.2. Service « administration et logistique » 

 2020 2021 

 Recettes Dépenses Recettes Dépenses 
Budget initial 122 416,08 123 879,92 114 680,06 120 205,59 
Modifications 46 548,28 61 979,57 61 709,27 58 437,75 
Exécution budgétaire 168 964,36 185 859,49 159 253,23 178 247,04 

 
ALO - Recettes 2020 2021 

Dotation globale de fonctionnement CRB 105 575,31 101 655,17 

Reversement viabilisation du SRH 3 640,67 18 935,83 
Subv° CRB équipements généraux (D1) 5 359,00 493,00 
Travaux en DMO 33 377,80 20 704,68 
Neutralisation des amortissements 20 614,98 30 541,94 
Diverses recettes 396,60 4 058,71 
TOTAL 168 964,36 159 253,23 

 
ALO - Dépenses 2020 2021 

Viabilisation 53 077,37 61 827,46 
Administration générale 22 442,78 23 876,24 
Entretien général 39 434,70 41 853,40 
dont contrats d'entretien 11 764,38 15 076,57 

dont systèmes de sécurité (SSI) 15 275,15 7 071,00 

Reprographie 5 515,32 4 746,85 
Equipement D1 0,00 523,20 
Amortissements 24 034,52 34 294,28 
Travaux DMO 36 235,80 11 183,21 
TOTAL 176 785,13 178 247,04 

 

Les dépenses du services ALO sont pour l’essentiel des dépenses de fonctionnement incompressibles. 
L’augmentation des coûts de l’énergie et les frais d’entretien impactent lourdement les finances de 
l’établissement. 
 

3.3. Service « vie de l’élève » 

 2020 2021 

 Recettes Dépenses Recettes Dépenses 
Budget initial 14 305,00 14 305,00 15 396,00 15 396,00 
Modifications -8 988,79 -8 988,79 -10 879,56 -10 879,56 
Exécution budgétaire 5 316,21 5 316,21 6 784,44 6 793,44 

 
VE - Recettes 2020 2021 

Subvention état fonds sociaux 6 638,50 4 516,44 
Fonds régional de solidarité 0,00 2 277,00 
TOTAL 6 058,97 6 784,44 

 
 

 

 

 

La subvention fonds sociaux provient essentiellement d’un reliquat de 2016 ; la dotation de 1500€ annuelle ne 
suffira pas à couvrir les besoins des élèves une fois ce reliquat épuisé. 

  

VE - Dépenses 2020 2021 

Fonds social lycéen (transports, séjours, aides) 327,47 398,70 
Fonds social cantine 5 731,50 6 394,74 
TOTAL 6 058,97 6 793,44 



3.4. Service « restauration et hébergement » 

 2020 2021 

 Recettes Dépenses Recettes Dépenses 
Budget initial 97 246,85 97 246,85 99 053,56 99 053,56 
Modifications - 42 285,03 - 42 285,03   
Exécution budgétaire 54 961,82 54 961,82 89 940,14 87 004,15 

 
SRH - Recettes 2020 2021 

Internes 23 582,26 35 907,64 
Demi-pensionnaires 19 123,48 36 029.,66 
Commensaux 6026,00 10 669,00 
Hôtes de passage - - 
Hébergements divers 6043,71 7062,54 
Subv° CRB équipements généraux (D1) 186,37 407,00 
TOTAL 54 961,82 89 940,14 

 
SRH - Dépenses 2020 2021 

Repas (lycée Bréquigny) 34 754,36 60 001,36 
Reversement viabilisation 3 640,67 18 935,83 
Denrées alimentaires 1 790,33 1 253,44 
Produits d’entretien 3 658,56 2 481,78 
Trousseau 268,20 962,18 
Stocks 3 993,05 0,00 
Achats équipements D1 0,00 2 674,27 
Autres charges 6 856,65 695,29 
TOTAL 54 961,82 87 004,15 

 
Le SRH est à l’équilibre grâce aux recettes générées par les hébergements.  

Le reversement au chapitre ALO pour la viabilisation inclut la somme de 2183,68 € qui n’avait pu être imputée 
en 2020. 

3.5. Service « bourses nationales » 

 2020 2021 

 Recettes Dépenses Recettes Dépenses 
Budget initial 60 000,00 60 000,00 60 000,00 60 000,00 
Modifications 6 619,99 6 619,99 4 641,33 4 641,33 
Exécution budgétaire 66 619,99 66 619,99 64 641,33  64 641,33 

 
Evolution du nombre de boursiers dans l’établissement : 
 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 

%boursiers collège 51,4 62,0 76,7 78,3 79,0 70,3 

%boursiers lycée 54,5 51,8 42,4 51,6 68,0 50,0 

 

Par nature équilibré, ce chapitre ne dépend pas de choix de l’établissement. 
Le taux de boursiers est en nette baisse cette année, mais le montant global des bourses baisse moins 

fortement, ce qui indique des taux de bourses plus élevés. 

L’accompagnement par l’assistant social pour le dépôt des dossiers de bourses reste déterminant. 
  



4. Deuxième section – opérations en capital 

 2020 2021 

 Recettes Dépenses Recettes Dépenses 
Budget initial 1,00 1,00 0 1 000,00 
Modifications +70 892,42 +72681,39 +38 567,73 +39 416,85 
Exécution budgétaire 70 893,42 72 682,39 38 567,73 40 416,85 

 
Les opérations en capital, service OPC, retracent les investissements supérieurs à 800 euros HT réalisés par 

l’établissement, sur subventions, sur la taxe d’apprentissage ou sur les fonds de réserve. 

Nous disposons d’une marge de manœuvre faible pour faire des investissements : 1000 € prévus au budget 

2021. 

En 2021 nous avons eu de nombreux investissements au titre du dossier 2 (équipements pédagogiques, 

financés à 80 % par le conseil régional) ainsi que le changement de menuiseries dans les logements de 

fonction et le sciage des murs du préau collégien. 

5. Les travaux dans l’établissement en 2021 

• Sciage des murs du préau collégien 
• Ouverture dans l’atelier de maintenance 
• Entretien des toitures 

• Remplacement de la robinetterie des douches et lavabos de l’internat 
• Mise en place de programmateurs sur 6 ballons d’eau chaude (C1 et logements) 
• Remplacement des plafonniers par des éclairages LED (circulations RDC et C1) 
• Remplacement progressif des blocs secours par des blocs LED 
• Changement de 18 menuiseries dans les logements de fonction 

• Amélioration et entretien des espaces verts (tonte, mise en place de gravier, poubelles) 
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Assistant de Prévention en EPLE 
Lettre de nomination et de cadrage 

Rennes, le 01/04/2022 
 
Le chef d’établissement 
à 
Vincent DUCLOYER 

 
 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le décret n° 2011-774 du 28 juin 2011, relatif à la santé et 
la sécurité au travail ainsi qu'à la médecine de prévention dans la fonction publique ; 
Vu l'article 4 de ce décret qui prévoit que des assistants de prévention doivent être nommés dans les services 
administratifs de l'Etat. 

Nomination 

M. DUCLOYER Vincent, 
grade : adjoint technique territorial principal 1re classe des établissements d’enseignement 
fonction : agent de maintenance du patrimoine 

vous êtes nommé assistant de prévention de l’ÉREA Magda Hollander-Lafon (Rennes). 
Cette nomination a été portée à la connaissance du conseil d’administration le 29/03/2022. 

Positionnement 

Conformément aux dispositions de l’article précité, vous exercez cette fonction sous ma responsabilité. 
Vous recevrez des directives de ma part et vous devrez me rendre compte de votre action. 
Vous travaillerez en lien étroit avec l’adjoint gestionnaire, l’agent d’encadrement et les autres assistants de 
prévention. 
Vous êtes tenu au devoir de réserve. 

Champ de compétence 

Dans le cadre des dispositions prévues à l’article 4-1 du décret du 28 mai 1982 précité, votre mission a pour 
objet principal de m’assister et de me conseiller, dans la démarche d’évaluation des risques, dans la mise en 
place d’une politique de prévention des risques ainsi que la mise en œuvre des règles de santé et de sécurité 
au travail. 
Vos principales missions consistent à : 

 participer à la démarche d’évaluation des risques, à l’élaboration du document unique d’évaluation des 
risques et du plan d’actions de prévention ; 

 proposer des mesures propres à améliorer la prévention des risques professionnels en vous appuyant 
notamment sur les rapports des agents chargés de l'inspection en matière de santé et sécurité au travail 
(ISST), des médecins de prévention et de tout autre personne extérieure exerçant un contrôle ou apportant 
son expertise 

 mettre en œuvre ou accompagner la mise en œuvre des mesures proposées dans le cadre du plan 
d’actions; 

 participer à la sensibilisation et à la formation des personnels à la prévention des risques professionnels ; 
 veiller à la bonne tenue des registres santé et sécurité au travail conformément au protocole académique ; 
 participer aux travaux de la Commission d’Hygiène et de Sécurité (CHS) dont vous êtes membre avec 

voix consultative (sauf si vous y siégez en tant que représentant des personnels ATOS ; 
 participer, en collaboration avec le chef d’établissement, à l’élaboration des dérogations concernant 

l’exécution de travaux dits « réglementés » concernant les jeunes d’au moins 15 ans et de moins de 18 
ans en stage ou en apprentissage dans l’établissement. 
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Moyens de fonctionnement 

Le temps imparti à votre mission d'assistant de prévention est intégré dans votre temps de travail hebdomadaire 
au service de maintenance du patrimoine. En cas de besoin ponctuel d'un temps de travail spécifique et fléché, 
une demande pourra être adressée à votre encadrant. 
Vous pourrez rencontrer l'ensemble des personnels de I'EPLE et accéder à tous les locaux. 
Vous serez tenu informé des accidents du travail et maladies professionnelles déclarés concernant l'ensemble 
des personnels de I'EPLE. 
Vous aurez libre accès à tous les documents relatifs à la santé et sécurité au travail, et tout particulièrement : 

 aux rapports des organismes de contrôle  
 aux comptes-rendus des réunions de la commission hygiène et de sécurité ; 
 aux documents bilans et statistiques en matière de prévention, de santé et de sécurité ' 
 aux rapports du Médecin de prévention 
 aux rapports de l'Inspecteur Santé et sécurité au Travail. 

Votre action nécessite conseils, appuis techniques et appui réglementaire. Vous aurez ainsi à travailler en 
partenariat avec le médecin de prévention, l’inspecteur santé et sécurité au travail et les conseillers de 
prévention académique et départemental. 
Vous avez accès à l’espace collaboratif des assistants de prévention de l’académie de Rennes à partir de l’ENT 
toutatice.fr qui vous permet d’être en relation avec les autres acteurs de la santé et sécurité au travail. 

Formation 

Conformément à l'article 4-2 du décret précité, vous bénéficiez d'une formation initiale obligatoire, préalable à 
votre prise de fonction, puis de sessions de formation continue. 
 
Cette lettre de cadrage est renouvelable tous les ans, après entretien. 
Elle est déposée dans le dossier « assistant de prévention » de l’établissement accessible sur via l’application 
« sécurité » sur le bureau Toutatice. 
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